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PLANNING GENERAL DE L’APPEL A PROJETS
· Le vendredi 13 juillet 2012 : Vote de l’Assemblée départementale - Lancement de l'appel à projets,
· Le vendredi 21 septembre 2012 à 16h00 au plus tard : Dépôt par les candidats d’une lettre d’intention avec les principales caractéristiques de leur projet,
· Le vendredi 19 octobre 2012 à 16h00 au plus tard : Date limite de dépôt des dossiers de candidature complets avec les annexes,
· Avant la fin janvier 2013 : Sélection des dossiers par un Comité de sélection ad hoc, 
· Fin 2013 : Présentation des livrables des lauréats à l’occasion d’un ou plusieurs salons professionnels (ex : Bâtimat).
ADRESSE DE PUBLICATION DE L’APPEL A PROJETS
http://www.yvelines.fr/aap-bois-construction
http://www.ecoconstruction-seineaval.com
http://www.fcba.fr
http://www.synerbois.fr
http://www.cndb.org
http://www.irbois.com
http://www.afcobois.org
http://www.i-b-c.fr
http://.www.forestplatform.fr
http://www.xylofutur.fr
http://www.construction21.eu
POUR TOUTE INFORMATION COMPLEMENTAIRE :
mde@yvelines.fr
ou 

Philippe SERANDOUR
Tél : 06 69 61 23 67
pserandour@yvelines.fr
ou pour les sociétés étrangères 
Jacob SIMPSON
Tel : +33 (0)1 39 07 87 36
jsimpson@yvelines.fr
SOMMAIRE

1
CADRE GENERAL : OBJECTIFS, CONTEXTE, ENJEUX, MARCHES…
4
2
ACTEURS DE L’APPEL A PROJETS
5
2.1
Conseil général des Yvelines – www.yvelines.fr
5
2.2
FCBA – Institut Technologique – www.fcba.fr
5
2.3
CNDB – www.cndb.org
5
2.4
Francilbois – www.francilbois.fr
5
2.5
Ports de Paris - www.paris-ports.fr
6
3
LIVRABLES ET ELEMENTS D’ELIGIBILITE
6
3.1
Livrables
6
3.2
Publics éligibles
6
13.3
Projets éligibles


3.3.1
Condition N°1 : s’inscrire à minima dans l’une des « familles de travaux » suivantes… :
7
3.3.2
Condition N°2 : en fonction de la (les) « famille(s) de travaux » visée(s) par les candidats respect de l’intégralité des critères qualitatifs – quantitatifs exprimés dans l’annexe 6 :
7
3.3.3
Condition N°3 : s’inscrire à minima dans l’une des « typologies de travaux » suivantes :
7
13.4
Nature des dépenses éligibles


4
DETAIL DES AIDES PAR PUBLICS
8
4.1
Cadre juridique des aides
8
4.2
Montant global de l’aide
9
4.3
Intensité de l’aide par public
9
5
MODALITES DE FINANCEMENT ET VERSEMENT DE L’AIDE
9
6
MODALITES DE SELECTION ET ENGAGEMENT DES PARTIES
10
6.1
Modalités de sélection
10
6.2
Engagement des parties
10
7
MODALITES  DE REMISE DU DOSSIER DE CANDIDATURE
11
7.1
Lettre d’intention
11
7.2
Soumission et contenu du dossier
11
8
CONFIDENTIALITE
11


APPEL A PROJETS

« Le bois : avenir de la construction 
et de la réhabilitation des bâtiments »
1 CADRE GENERAL : OBJECTIFS, CONTEXTE, ENJEUX, MARCHES…
Objectifs : 

Cet appel à projets a pour but de soutenir le développement de solutions économiquement abordables utilisables en construction ou réhabilitation bois de bâtiments. 

L'innovation - exemplarité des projets proposés par les candidats devra donc avoir pour but de faire la démonstration du caractère non élitiste du bois construction et de son caractère généralisable.
Les travaux étudiés devront, à titre d’exemples, privilégier : 

· la plus grande maîtrise du triptyque coût-fiabilité-délai
· la modularité et l’adaptabilité des surfaces construites ou réhabilitées 

· le gain de performance thermique (éléments de paroi et/ou bâtiments)
· la revalorisation architecturale (notamment extension – surélévation)
· la valorisation du bois construction (qualitative ou quantitative) et de la mixité des matériaux. 

Le Conseil général des Yvelines souhaite à travers cet appel à projets : 

· donner des réponses économiquement accessibles, fiables et reproductibles à base de bois à destination des maîtres d’ouvrages et prescripteurs du bâtiment, et encourager ainsi le développement du marché 
· améliorer la compétitivité des entreprises locales et favoriser la diversification – densification de l’offre BTP en permettant à des entreprises de la filière bois de venir s’implanter sur le territoire et ainsi compléter le réseau constitué par des grands groupes tels qu’Italcimenti - Ciments Calcia, Lafarge, Terreal, ETDE, Bouygues Construction, 
· créer à terme des emplois dans la filière concernée
· continuer à soutenir les initiatives territoriales
· valoriser le bois et encourager la collaboration inter filière bâtiment
Dotation : 

L’enveloppe financière allouée à cet appel à projets est de 1,5 million d’euros. Les lauréats bénéficieront également d’une large mise en avant. Un maximum de visibilité sera donné aux lauréats et leur permettra également d’assurer des actions de benchmarking et de prise de contacts. A ce titre le Conseil général a déjà engagé des relations avec les organisateurs d’événements, tels que le congrès R&D d’Ecobat, les salons Batimat (France - Paris) et Greenbuild (USA – Philadelphie) ou le Solar Decathlon
 (Château de Versailles en 2014). 
Publics visés : 

Entreprises, établissements de recherche et associations à but économique.
Retombées attendues :

· Démontrer que le bois construction offre une alternative abordable, crédible et complémentaire aux solutions traditionnelles, que ce soit pour répondre
· aux défis du territoire (lutte contre l’étalement urbain, les dépenses énergétiques, les rejets de CO2)
· ou aux problématiques des différents maîtres d’ouvrages (coût, performance, fiabilité, délais, confort, esthétisme, adaptabilité)

· Lever des freins techniques, économiques ou écologiques 
· Identifier des solutions d’optimisation de la performance et de modularité du bâti notamment à travers des rapprochements inter filière bâtiment (mixité des matériaux)
Un contexte favorable : 
En France le bois est encore trop perçu comme un matériau ayant au niveau du bâti des propriétés essentiellement d’ « ornement » et non des propriétés « structurantes ». Les raisons de ce « retard français » tiennent en particulier à des a priori culturels conditionnant des habitudes de prescription orientées vers des matériaux courants et maîtrisés. 
Néanmoins les choses changent et les avantages du bois en tant que matériau et plus encore en tant que système constructif innovant et performant conditionnent son fort développement
.
En effet, si on analyse un projet en coût global et que l’on respecte les règles de l’art, le bois construction offre : 

· un rapport qualité – prix performant
· une réponse technique performante, fiable et rapide en particulier pour la réhabilitation de logements en zones de forte densité
· l’assurance de vivre dans un habitat sûr et confortable tout en respectant notre planète.
Ces avantages reposent sur les propriétés intrinsèques du « matériau bois » mais plus encore sur les caractéristiques remarquables du « système constructif bois»
. Ainsi, peut on souligner notamment sa grande rapidité, précision et facilité de mise en œuvre ; sa légèreté ; ses propriétés isolantes et de déphasage thermique ; ses frais d’entretien limités ; sa durabilité ; sa capacité à créer plus d’espace à prix égal et ce tout en respectant le confort, la santé et la sécurité des usagers et bien sûr la préservation de notre environnement. 
Le bois dans la construction n’a donc aucune raison d’être moins considéré que d’autres matériaux ! 
Les évolutions de la règlementation et de la législation vont d’ailleurs dans ce sens avec l’obligation d’un point de vue quantitatif d’utiliser un volume de bois en moyenne dix fois supérieur à celui qui était exigé dans l’ancien décret bois
, et d’un point de vue qualitatif avec la création d’un label « bâtiment biossourcé »
.
Des projets locaux structurant l’offre en éco construction : 

Le Conseil général des Yvelines soutient tout particulièrement le territoire Seine Aval
,  au nord ouest du département, et au premier titre les initiatives de la Communauté d’Agglomération des 2 Rives de Seine (CA2RS) en matière d’éco construction. Seine Aval, territoire d’Opération d’Intérêt National (OIN), fait en effet du « bâtiment durable » une filière prioritaire de développement économique. Sur ce territoire notons à titre d’exemples : 

· la création d’un « Eco Pôle » : parc d’activités de 250 ha dont 50 ha exclusivement dédiés aux nouvelles éco-activités industrielles et artisanales ; 
· la création de la « Fabrique 21 » (www.fabrique21.fr) : offre immobilière (8100m²) unique en Ile de France spécialisée dans l’accueil d’activités liées à l’éco construction et offrant des services spécifiques en faveur de la filière bois construction : plateau technique bois, unique équipement de ce type sur le quart nord ouest de la France, des partenariats avec le CNDB et l’Association Maison Passive et, « l’Agence Eco Construction Seine Aval
 »  - guichet unique de la filière - comprenant notamment une matériauthèque de 400m² avec un espace innovation des entreprises des Yvelines ; 

· le projet BFF (Biomass For Future)  destiné à développer une véritable filière agro-industrielle autour du miscanthus. Ce projet, inscrit dans le cadre du programme « Investissements d’Avenir », est depuis fin février lauréat de l’Appel à Projets « Biotechnologies et Bioressources ». Sont notamment impliqués le territoire de la CA2RS, les laboratoires de l’INRA et du CIRAD et les entreprises Ciments Calcia, PSA, Axéréal.
Plus au sud, le Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse a inscrit dans sa charte 2011-2013 la valorisation directe du matériau bois. A ce titre, le Parc travaille notamment sur la mise en place d’une filière bois énergie et en parallèle sur un projet de marquage Parc « menuiserie et ébénisterie de la Vallée de Chevreuse » à même de mettre en avant le savoir-faire des professionnels de la filière bois d’œuvre. 
L’axe  Seine : un axe d’avenir…  

L’ensemble portuaire  (Paris – Rouen – Le Havre) regroupé sous la marque Haropa, se positionne comme un système logistique compétitif et durable intégrant la chaine logistique de bout en bout avec une desserte compétitive, efficace et écologique de l’hinterland. Connecté au monde entier grâce à une offre maritime internationale de premier plan,  ce pôle portuaire  génère un total de près de 130 millions de tonnes de trafics maritimes et fluviaux. Il  dispose de 14.000 hectares de terrains et réserves foncières destinés à des implantations industrielles et logistiques, en bord de voie d’eau. Dès à présent, les acteurs de la filière éco construction sont présents le long de la Seine et de ses affluents pour bénéficier des avantages de la voie d’eau : capacité d’emport, souplesse d’utilisation, compétitivité, fiabilité, sécurité…

 Ce 1er pôle portuaire français voit son trafic fluvial progresser de façon constante depuis 1995 du fait de la croissance des échanges entre la façade maritime et la région parisienne. Dans les prochaines années, s’ajouteront les trafics fluviaux réalisés avec le nord de l’Europe grâce au futur Canal Seine Nord. Pour préparer ce développement, Ports de Paris conduit le projet de création du « Port Seine Métropole »
, infrastructure portuaire multimodale (fleuve, rail et route) s’étendant sur 420 hectares et idéalement situé à la Confluence de la Seine et de l’Oise. Cette infrastructure a vocation à devenir la porte d’entrée de la métropole parisienne pour le transport fluvial en reliant notamment la plateforme portuaire multimodale yvelinoise d’Achères au réseau de ports situés au plus près des bassins de consommation et de production. A titre d’exemple, le futur port public de Triel-sur-Seine, au cœur de l’Ecopôle et à proximité de la Fabrique 21, viendra renforcer le maillage des ports franciliens, et sera notamment particulièrement adapté pour l’acheminement et la transformation d’éco matériaux, dont le bois. En parallèle, le Conseil général des Yvelines va contribuer également largement, à travers le programme « Yvelines Seine » (150 millions d’euros sur deux ans (2012-2014)), à l’accélération du développement de la Vallée de la Seine.
…au plus proche de marchés locaux et franciliens considérables : 

Le protocole de l’OIN Seine Aval signé par le Conseil Régional, le Conseil général, 51 collectivités et 5 intercommunalités fixe pour son territoire quatre objectifs : redynamiser l’économie (rattrapage du taux d’emploi des Yvelines soit 0,66 contre 0,77) ; améliorer et compléter l’offre de transports ; préserver la qualité paysagère et naturelle de son environnement et enfin redonner une attractivité résidentielle avec un objectif de création de 2500 logements par an.  Un programme de construction de 100 à 150 logements en bois à Carrières sous Poissy est en cours d’étude.
Le Conseil général des Yvelines soutient spécifiquement la construction neuve de logements avec les CDOR, qui représentent un investissement de 225,6 millions d’euros et 40 000 nouveaux logements programmés entre 2006 et 2013. La relance de la construction de logements ainsi réalisée pourra s'appuyer sur les avancées en éco-construction qui auront été enclenchées. 

Par ailleurs, le Conseil général a donné une orientation "éco matériaux" au programme Habiter Mieux dans lequel il s'est investi. Visant la lutte contre la précarité énergétique des propriétaires modestes, il aide la réalisation de travaux d'amélioration énergétique utilisant la filière des éco-matériaux, avec une aide à l'ingénierie et une prime pour l'utilisation de ces éco-matériaux. 

En maîtrise d’ouvrage directe, le Conseil général des Yvelines a lancé un nouveau programme pluri annuel d’investissements (2010 – 2016) pour la réhabilitation lourde de ses collèges.
A l’échelle de l’Ile-de-France, le potentiel est également énorme avec 700 millions de m² à rénover (objectif affiché du Grenelle de l’Environnement) contre 7 millions de m² neufs construits chaque année !
2 ACTEURS DE L’APPEL A PROJETS
Conseil général des Yvelines – www.yvelines.fr
En parallèle de son soutien aux projets structurant la demande en matière d’éco construction dans les Yvelines et à la création de marchés ad hoc le Conseil Général vient de lancer « Yvelines Seine ». Ce programme de deux ans (2012-2014) doté d’une enveloppe de 150 millions d’euros vise à faire des grands projets (Grand Paris, Canal Seine Nord Europe, OIN Seine Aval) et des atouts du territoire (tradition industrielle, desserte multimodale, présence de la Seine) des leviers de développement économique. Au final il s’agit de confirmer le positionnement des Yvelines comme territoire leader en matière de logistique durable, d’écologie industrielle (ex : traitement et valorisation des déchets) et d’éco construction. 
FCBA – Institut Technologique – www.fcba.fr
FCBA est l’Institut Technologique Forêt Cellulose, Bois – Construction, Ameublement. Il met au service des industriels et des acteurs de la construction un large savoir-faire pour valoriser le bois dans les applications constructives les plus variées. Il s’appuie sur les équipements de pointe des laboratoires : mécanique, physique, biologie, chimie. FCBA développe son activité autour de 6 grands métiers : le conseil et l’expertise, les essais, la certification (produits, services, personnes), la formation, les études et recherche et la normalisation. A Bordeaux, 120 personnes regroupées sur un site de 13000m² agissent au service de la filière bois-construction et des secteurs utilisateurs ou prescripteurs du bois. FCBA emploie 360 personnes sur l’ensemble du territoire national. 
CNDB – www.cndb.org
Depuis 1989, le Comité National pour le Développement du Bois est l'organisme de promotion du bois. Soutenu par le Ministère de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Pêche, ses missions sont nombreuses et s'articulent autour de trois axes : Valoriser, les forêts dans leur gestion et production et le bois à travers l'ensemble de ses transformations et utilisations dans les domaines de la fabrication de produits, de la construction (principal débouché) et de l'énergie. Communiquer, vers les professionnels et le grand public sur le bois et ses usages, plus particulièrement dans la construction et l'aménagement. Développer la formation des professionnels, de l'architecture, de la maîtrise d'ouvrage et du cadre bâti sur le matériau bois, ses dérivés, ses applications constructives et ses marchés. 
Francilbois – www.francilbois.fr
Francilbois est l’interprofession de la filière forêt-bois pour l’Ile de France. C’est une association loi 1901 qui représente tous les acteurs de la filière. Une centaine d’adhérents cotisent chaque année à l’interprofession. Francilbois organise des manifestations qui sont autant d’occasions pour ses adhérents de développer leurs connaissances, d’entretenir leurs réflexions et de densifier leurs réseaux d’affaires. Francilbois fait également office d’organe de liaison entre les professionnels et les différentes maîtrises d’ouvrages. 
Ports de Paris - www.paris-ports.fr
Ports de Paris, établissement public de l'Etat, développe le transport fluvial de marchandises et de passagers en Ile-de-France pour proposer une alternative au transport routier. Il aménage, entretient et exploite près de 70 ports et 1 000 hectares d’espaces portuaires. Il a pour objectif de renforcer et de moderniser les ports franciliens pour offrir aux entreprises des installations adaptées à leurs besoins tout en contribuant à mieux protéger l’environnement.  
3 LIVRABLES ET ELEMENTS D’ELIGIBILITE
Livrables 
Composant(s), produit(s), équipement(s), système(s) économiquement abordable(s), exemplaire(s) ou innovant(s), et utilisable(s) sur les marchés de la construction et de la réhabilitation bois des bâtiments. 
Les livrables devront pouvoir faire la preuve, de façon très concrète et visuelle, de leur valeur ajoutée car ils seront exposés lors de différentes manifestations. 

Leur représentation devra donc prendre la forme d’études assorties de plans, maquettes numériques ou physiques, prototypes, et ce en vue d’une fabrication – industrialisation. 
De plus, dans la mesure où ces solutions devront être mises sur le marché, il sera nécessaire dans le cadre de la réponse à l’appel à projets, de faire apparaître les différentes phases nécessaires à leur évaluation (respect des DTU et réglementations ou PassInnovation, Atex, Avis Technique…).
Publics éligibles
Le présent appel à projets s’adresse : 

· aux entreprises, 

· aux établissements de recherche, 
· aux associations à but économique. 
Les projets peuvent être portés par une ou plusieurs structures. En cas de consortium, un coordonnateur sera désigné par les partenaires pour présenter et coordonner le projet dans toutes ses phases. 
De surcroit pour être éligible le porteur de projet devra obligatoirement :
· Etre en situation financière saine (régularité des obligations sociales et fiscales) conformément à la définition prévue par les textes en vigueur,  
· Avoir la capacité financière d’assumer, pour les travaux qu’il prévoit d’engager, la part des coûts du projet restant à sa charge après déduction de l’aide.
Sont susceptibles de toucher l’aide les porteurs de projet (qu’ils soient domiciliés dans les Yvelines ou non) prévoyant d’effectuer dans les Yvelines les travaux afférant à l’appel à projets. En tout état de cause, les services du Conseil Général et les services de développement économique des territoires fourniront aux lauréats non-domiciliés dans les Yvelines toutes les facilités nécessaires pour trouver un lieu d’implantation (notamment au sein de Haropa (www.haropaports.com et www.paris-ports.fr) ou la Fabrique 21 (www.fabrique21.fr)). 
Projets éligibles 
Pour être éligibles les projets devront répondre aux 3 conditions suivantes. 
Le non-respect de l’une de ces conditions rendra de fait inéligible le dossier du candidat. 
3.1.1 Condition N°1 : s’inscrire à minima dans l’une des « familles de travaux » suivantes… : 

· A l’échelle « Paroi » : 
· Famille « 1 » : Nouvelle enveloppe « 2D » à base de bois (murs extérieurs, planchers, toitures). 
L’enveloppe 2D à base de bois devra être composée d’un ensemble assurant la performance énergétique et intégrant à la fois isolant et parement. 
· Famille « 2 » : Menuiseries extérieures (fenêtres, ouvrants de toiture, systèmes d’occultation) constituées pour tout ou partie de bois. 
· Famille « 3 » : Eléments d’interface – solutions de liaison, vie en œuvre.
Ces éléments doivent permettre la jonction - assemblage d’éléments d’enveloppe 2D en vue de l’adaptation de la solution (famille 1 2 ou 4 au bâti existant) ou l’intégration des systèmes de ventilation assurant le renouvellement d’air.
· A l’échelle « Bâtiment » : 

· Famille « 4 » : Module « 3D » à base de bois. 

En réhabilitation, le module 3D doit permettre une modification de la surface initiale par extension de la surface de plancher, par surélévation ou par occultation des balcons. 
En neuf, le module « 3D » doit permettre une construction modulaire et évolutive. 
3.1.2 Condition N°2 : en fonction de la (les) « famille(s) de travaux » visée(s) par les candidats respect de l’intégralité des critères qualitatifs – quantitatifs exprimés dans l’annexe 6 :  
3.1.3 Condition N°3 : s’inscrire à minima dans l’une des « typologies de travaux » suivantes : 

· Conception
· Recherche et développement 
· Caractérisation de la performance des matériaux et systèmes constructifs bois
· Reconnaissance de la performance des produits et solutions constructives à base de bois
· Qualification – évaluation environnementale et sanitaire des produits et systèmes constructifs bois

· Intégration de nouveaux matériaux, produits, technologies
· Validations techniques et économiques
· Modelage, prototypage et mise au point de composants, produits, équipements, systèmes. 
3.2 Nature des dépenses éligibles 
Les dépenses à présenter dans le dossier correspondent aux natures de dépenses suivantes :

· Dépenses internes :
· immatérielles : frais de personnel
· matérielles : matière, amortissement de matériels, réalisation de maquettes et prototypes.
· Dépenses externes :
· immatérielles :
· prestations extérieures liées à la R&D et à la mise au point des livrables
· études de laboratoire de recherche, modelage, conception, propriété industrielle
· études de marché
· analyses du cycle de vie...
· matérielles : tout achat de marchandises et produits liés au développement des travaux.
Les coûts de sous-traitance ne doivent pas représenter plus de 50 % des coûts du projet.

Le périmètre maximal accepté pour l'assiette de dépenses éligibles du présent appel à projets est la réalisation d’un ou plusieurs composant(s), produit(s), équipement(s), système(s) économiquement abordable(s), exemplaire(s) ou innovant(s), utilisables sur les marchés de la construction ou de la réhabilitation bois des bâtiments. 

Les dépenses éligibles ne seront prises en compte qu’à partir de la date de réception du dossier de candidature complet.
4 DETAIL DES AIDES PAR PUBLICS 
4.1 Cadre juridique des aides

Les aides du Département pour cet appel à projets s’inscrivent: 

· Dans le cadre des aides à la Recherche, Développement et Innovation (RDI) : 

· Code général des collectivités : articles L1511-1 à L1511-5 

· Encadrement communautaire des aides d’Etat à la Recherche, au Développement et à l’Innovation (RDI) du 30 décembre 2006
· Régime cadre exempté de notification X60/2008 relatif aux aides à la R&D, pris en application du règlement général d’exemption par catégorie n°800/2008 du 6 août 2008
· Délibération du Conseil Général n°2011-CG-5-2994.1 du 4 février 2011 relative au dispositif économique – Convention cadre entre le Conseil Général et l’Etat relative aux aides à la RDI pour les entreprises
· Convention cadre du 15 mars 2011 entre l’Etat et le Conseil général des Yvelines relative au soutien à la Recherche et Développement et Innovation (RDI) dans le cadre de son dispositif d’aide à l’innovation.
ou
· Dans le cadre des aides « de minimis » :

· Article 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne[], anciennement article 88 du traité instituant la Communauté européenne
· Règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission Européenne du 15 décembre 2006, concernant l'application des articles 87 et 88 du traité aux aides « de minimis ».
4.2 Montant global de l’aide
L’ensemble de l’appel à projets est doté d’une enveloppe de 1,5 million d’euros à partager entre les lauréats. 

Les lauréats bénéficieront d’une présentation et de communication autour de leur projet dans le cadre d’évènement(s) majeur(s). 
A ce titre le Conseil Général s’est déjà positionné sur des événements du type : congrès R&D d’Ecobat, salons Batimat (France - Paris) et Greenbuild (USA – Philadelphie), Solar Decathlon (Château de Versailles en 2014). 
4.3 Intensité de l’aide par public 
Dans le cadre du présent appel à projets, 

L’aide à la RDI : 
Le Conseil Général intervient à hauteur maximale des taux définis pour le soutien au développement expérimental par le régime d’aide d’Etat N° 520a/2007.
	Petites entreprises
 et associations
< 50 personnes
	Moyennes entreprises et associations
50 à 250 personnes
	Grandes entreprises

> 250 personnes
	Etablissements

 publics

	45% 

des coûts éligibles
	35%

des coûts éligibles
	25% 

des coûts éligibles
	40 % 

des coûts éligibles


L’aide dans le cadre du règlement des aides « de minimis » :

Les aides accordées sur une période de trois ans ne doivent pas excéder le plafond de 200 000 euros (règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006). Le bénéficiaire s’engage donc à ne pas percevoir plus de 200 000 euros d’aides publiques sur trois années correspondant à trois exercices fiscaux.
5 MODALITES DE FINANCEMENT ET VERSEMENT DE L’AIDE 
Toute attribution d’une aide donnera lieu à la signature d’une convention de financement entre le bénéficiaire et le Conseil général des Yvelines. Le versement de cette aide s’effectuera selon les modalités suivantes : 
Pour les PME, établissements publics et associations à but économique :
· Un premier versement de 20 % sera versé dès la notification de la convention de financement. 

· Un deuxième versement de 40 % sera versé lorsque 50% des dépenses auront été réalisées. Ce versement sera conditionné par la remise d’un rapport intermédiaire d’avancement et d’un état récapitulatif des dépenses effectuées depuis la date du dépôt du dossier de candidature complet. 
· Le versement du solde de la subvention (40%) sera versé sur présentation d’un rapport final d’exécution de la totalité du programme aidé et de l’état récapitulatif des dépenses.
Pour les Grandes Entreprises :
· Un premier versement de 50 % sera versé lorsque 50% des dépenses auront été réalisées.  Ce versement sera conditionné par la remise d’un rapport intermédiaire d’avancement et d’un état récapitulatif des dépenses effectuées depuis la date du dépôt du dossier de candidature complet. 
· Le versement du solde de la subvention (50%) sera versé sur présentation d’un rapport final d’exécution de la totalité du programme aidé et de l’état récapitulatif des dépenses. 
6 MODALITES DE SELECTION ET ENGAGEMENT DES PARTIES
6.1 Modalités de sélection
Un Comité de Sélection sera mis en place et composé de représentants de la Direction de l’Economie et de l’Emploi et d’élus du Conseil général des Yvelines, des partenaires de l’appel à projets (FCBA, CNDB, Francilbois) et de personnalités reconnues du monde économique et scientifique français en particulier des experts de la construction bois.
En fonction de l'intérêt des dossiers de candidature présentés, le Comité de Sélection se réserve le droit de sélectionner un ou plusieurs projets.
Le Conseil général des Yvelines se réserve le droit de ne sélectionner aucun lauréat si aucune proposition n’est retenue par le Comité de Sélection.
6.2 Engagement des parties
Les lauréats auront pour obligation :

· d’accepter la visite de leurs établissements par les représentants mandatés par le Comité de Sélection
· de transmettre les justificatifs de leurs dépenses
· de présenter leur(s) livrable(s) dans le cadre d’évènements organisés par le Conseil général des Yvelines et/ou des partenaires identifiés par le Conseil général des Yvelines
· d’afficher distinctement en ces occasions leur partenariat avec le Conseil général des Yvelines (présence de logos du Conseil général des Yvelines sur les livrables et les supports de communication)
· de maintenir une activité sur le territoire des Yvelines pendant un temps qui sera déterminé dans la convention de financement
· de mettre en œuvre, en partenariat avec le Conseil Général, une action en faveur des publics en insertion, notamment les bénéficiaires du RSA.
Les lauréats bénéficieront :
· pour ceux non déjà implantés dans les Yvelines, de l’aide du Conseil Général, des services de développement économique des territoires et de Ports de Paris pour trouver un lieu d’implantation.
· d’une présentation et de communication autour du projet dans le cadre d’évènement(s) majeur(s)
· du renvoi des documents confiés sous le régime de confidentialité.
7 MODALITES  DE REMISE DU DOSSIER DE CANDIDATURE
7.1 Lettre d’intention

Dans un premier temps, une lettre d’intention avec accusé de réception (modèle en Annexe 1) décrivant de façon synthétique les éléments qui caractérisent le projet sera adressée au Conseil général des Yvelines avant le vendredi 21 septembre à 16h00 :
Appel à projets « Le bois : avenir de la construction et de la réhabilitation des bâtiments »
Monsieur le Président du Conseil Général des Yvelines

Hôtel du Département, 2 place André Mignot

78012 Versailles cedex

Avec copie par courriel à l’adresse pserandour@yvelines.fr ou mde@yvelines.fr 
7.2 Soumission et contenu du dossier

Les dossiers seront rédigés en français, sauf pour les entreprises non représentées en France et issues de pays non-francophones qui auront la possibilité de rédiger le dossier en anglais.

Aucun dossier complet ne sera retenu sans la transmission préalable d’une lettre d’intention.
Le dossier de soumission est téléchargeable aux adresses de publications de l’appel à projets.

Le dossier de soumission doit contenir les éléments listés ci-dessous pour lesquels les modèles à utiliser sont à télécharger sur les sites de publications de l’appel à projets (cf. page 2) :

Annexe 2 : Dossier de candidature
Annexe 3 : Tableaux éléments financiers - coûts – planning (7 tableaux – Excel)
Annexe 4 : Modèle contrat de confidentialité
Annexe 5 : Liste des pièces à fournir 
Annexe 6 : Respect des critères qualitatifs et quantitatifs d’éligibilité (dûment complété) (1 tableau – Excel)
Annexe 7 : Trame de synthèse
Nous attirons votre attention sur l’importance d’utiliser les documents fournis spécifiquement pour cet appel à projets. La non-utilisation des bons documents rendra inéligible le projet.

Le dossier de candidature complet conforme au modèle (annexe 2) est à envoyer avant le vendredi 19 octobre à 16h00 sous la forme d’un CD-ROM ou clé USB sous pli cacheté et accompagné de la demande d’aide signée par tous les partenaires demandeurs à :
Appel à projets « Le bois : avenir de la construction et de la réhabilitation des bâtiments »
Monsieur le Président du Conseil Général des Yvelines

Hôtel du Département, 2 place André Mignot

78012 Versailles cedex

Avec copie par courriel à l’adresse : pserandour@yvelines.fr ou mde@yvelines.fr 
8 CONFIDENTIALITE

Les partenaires du présent appel à projets garantissent la stricte confidentialité de toute information qui sera communiquée par les candidats au Comité de Sélection dans le cadre de cet appel à projets. Sur demande du candidat, un contrat de confidentialité sera signé selon le modèle de contrat de confidentialité fourni. (Voir Annexe 4). 

� Le Solar Decathlon, créé en 2002, met au défi 20 équipes, issues d'écoles et d'universités du monde entier, autour de 10 épreuves sur le thème : «Concevoir et construire une maison solaire autonome en énergie». 


http://www.solardecathlon2014.fr/


� http://www.lemoniteur.fr/183-recherche-developpement/article/solutions-techniques/770160-construction-bois-des-nouveaux-marches-prometteurs


� http://www.bois.com/professionnels/elus-collectivites/babois


� Nouveau décret bois n° 2010-273 publié au JO du 17 mars 2010


� Décret n° 2012-518 publié au JO du 19 avril 2012


� Seine Aval est un territoire stratégique situé entre Paris-La Défense et la Normandie. Il s’étend de Conflans-Sainte-Honorine, Achères et Poissy jusqu’aux Portes de l’Ile-de-France en passant par Seine Mauldre / les Mureaux, les 2 Rives de Seine (CA2RS) et le Mantois. L’OIN Seine Aval compte 51 communes, 5 intercommunalités, 14 000 entreprises dont 1700 du BTP.


� L’Agence Eco Construction Seine Aval est membre du Réseau Inter Cluster du Plan Bâtiment Grenelle. http://www.plan-batiment.legrenelle-environnement.fr/


� www.port-seine-metropole.fr/


� «La catégorie des micro-petites et moyennes entreprises (PME) est constituée des entreprises qui occupent moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros.» Extrait de l’article 2 de l’annexe à la recommandation 2003/361/CE. 
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